
 

L'essentiel de la plénière
21-24 novembre 2022 - Session plénière
Strasbourg
 
Féminisation des conseils d’administration : de nouvelles règles
contraignantes 
Toutes les grandes entreprises cotées en bourse dans l’UE devront prendre des
mesures pour renforcer la présence des femmes à leur tête.
 
 
Les députés sont prêts à qualifier la Russie d’État sponsor du
terrorisme 
Mercredi, les députés voteront sur une résolution qualifiant la Russie d’État sponsor du
terrorisme.
 
 
Les députés devraient adopter une nouvelle loi pour protéger les
infrastructures essentielles 
Mardi, les députés débattront et voteront sur de nouvelles règles pour améliorer la
résilience des infrastructures essentielles de l’UE.
 
 
Le Parlement fête son 70ème anniversaire 
Les députés marqueront la création de l’Assemblée commune de la Communauté
européenne du charbon et de l’acier en 1952, par une cérémonie dans l’hémicycle
mardi à 11h30. 
 
 
Coupe du monde: débat sur la situation des droits humains au Qatar 
Lundi après-midi, les députés feront le point sur la situation des droits humains au
Qatar dans le contexte de l’organisation de la coupe du monde de la FIFA 2022. 
 
 
Les députés évalueront les relations UE-Chine avec Josep Borrell 
Mardi après-midi, les députés feront le point sur les derniers développements des
relations UE-Chine lors d’un débat avec le chef de la politique étrangère de l'UE, Josep
Borrell.
 
 
État de droit : débat sur les progrès réalisés par la Hongrie pour
répondre aux préoccupations de la Commission
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Les députés examineront l'état d'avancement des négociations entre la Commission et
la Hongrie en matière de protection du budget de l'UE et de plan de relance et de
résilience.
 
 
Élargissement : l’UE devrait surmonter le statu quo, selon les
députés 
Les députés devraient demander à l'UE de relancer la politique d'élargissement, son
outil géopolitique le plus puissant, lors d'un débat mardi et d'un vote mercredi.
 
 
Le Parlement devrait approuver un prêt de 18 milliards d’euros à
l’Ukraine   
Les députés débattront et voteront sur l'aide à apporter aux besoins de financement à
court terme de l’Ukraine pendant la guerre menée par la Russie contre le pays.
 
 
Le PE exige une solution sur l'asile et la migration et des sauvetages
en mer coordonnés 
La plénière interrogera la présidence tchèque et la Commission, mercredi, sur la
garantie de la solidarité et du partage des charges dans la gestion des flux migratoires
vers l'Europe.
 
 
Accord sur le budget de l’UE 2023 : focus sur l’Ukraine, l’énergie et
la relance 
Les députés devraient approuver l’accord sur le budget de l’UE 2023 qui répond plus
efficacement aux conséquences de la guerre en Ukraine et au processus de relance
après la pandémie.
 
 
Les députés exigent que la Commission clarifie ses nouvelles
positions sur la gouvernance économique 
Mardi après-midi, les députés questionneront les Commissaires Gentiloni et
Dombrovskis sur les plans de gouvernance économique, présentés début novembre. 
 
 
Les députés s’apprêtent à ouvrir la voie à de nouvelles sources de
revenus 
Le Parlement devrait permettre à l’UE d’introduire la nouvelle génération de revenus
issus de ses ressources propres.
 
 
Le Parlement établira une feuille de route sur les compétences
numériques pour 2030  
La législation, établissant une feuille de route pour les compétences numériques, les
infrastructures, les entreprises et les services publics, sera débattue et votée jeudi. 
 
 
Iran: débat  avec Josep Borrell sur la répression violente après la
mort de Mahsa Amini 
Mardi, les députés discuteront avec le chef des affaires étrangères de l'UE, Josep
Borrell, sur la manière de répondre à la répression croissante des manifestations en
Iran.
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Égypte: point sur la répression des droits humains par le régime
d’el-Sissi 
Jeudi, le Parlement votera sur une résolution rappelant les préoccupations des
députés sur la situation alarmante des droits humains en Égypte. 
 
 
Guerre en Ukraine : débat sur les efforts internationaux pour éviter
une crise alimentaire mondiale 
Mardi, les députés débattront des travaux visant à garantir que les céréales et les
engrais puissent continuer à être exportés par la mer Noire, dans le contexte de la
guerre en Ukraine. 
 
 
Résolutions sur les droits humains et la démocratie  
Le Parlement mènera des débats urgents sur les droits humains, la démocratie et l’État
de droit mercredi après-midi, suivi de votes jeudi. 
 
 
Autres sujets à l’ordre du jour  
Autres sujets à l’ordre du jour 
 
 

 
http://www.europarl.europa.eu//news/fr/agenda/briefing/2022-11-21
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En savoir plus
Projet d'ordre du jour
Suivre la séance plénière en direct
Conférences de presse et autres événements
Site du service audiovisuel du Parlement européen
EP Newshub
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http://www.europarl.europa.eu//news/fr/agenda/briefing/2022-11-21
http://www.europarl.europa.eu/plenary/fr/agendas.html
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/webstreaming?lv=PLENARY
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/webstreaming?lv=OTHER_EVENTS
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/home
https://www.epnewshub.eu


Contacts 
 
 
Baptiste CHATAIN
Attaché de presse

(+32) 2 28 40992 (BXL)
(+33) 3 881 74151 (STR)
(+32) 498 98 13 37
baptiste.chatain@europarl.europa.eu

Elodie LABORIE
Attachée de presse

(+32) 2 28 34077 (BXL)
(+ 32) 477 99 06 70
elodie.laborie@europarl.europa.eu

Isabelle ZERROUK
Attachée de presse

(+32) 2 28 42742 (BXL)
(+33) 3 881 74032 (STR)
(+32) 470 88 02 62
isabelle.zerrouk@europarl.europa.eu

Marina PARAÏ
Stagiaire à l'unité Presse
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Féminisation des conseils d’administration : de
nouvelles règles contraignantes
 
Toutes les grandes entreprises cotées en bourse dans l’UE
devront prendre des mesures pour renforcer la présence
des femmes à leur tête.
 
La directive baptisée "Women on Boards", dont les députés débattront mardi matin, en amont
de son approbation formelle, introduira des procédures de recrutement transparentes dans les
entreprises,  afin  de  garantir  la  représentation  féminine  dans  au  moins  40% des  postes
d'administrateurs non exécutifs ou 33% de tous les postes d'administrateurs, d'ici juillet 2026.
 
 
Les petites et moyennes entreprises qui comptent moins de 250 employés seront exclues du
champ d'application de la directive.
 
 
En vertu des nouvelles règles, les États membres devront introduire des sanctions dissuasives
et proportionnées, comme par exemple des amendes pour les entreprises qui ne respectent
pas les procédures de nomination ouvertes et transparentes.
 
 
Un  organe  judiciaire  pourrait  également  invalider  le  conseil  d'administration  choisi  par
l'entreprise  s'il  ne  respecte  pas  les  principes  de  la  directive.
 
 
Une fois officiellement approuvée par le Parlement, la directive entrera en vigueur 20 jours
après sa publication au Journal officiel de l’UE. Les États membres devront appliquer ces règles
dans un délai de 2 ans.
 
 
Aujourd'hui, seulement 30,6 % des membres des conseils d'administration des plus grandes
sociétés cotées en bourse de l'UE sont des femmes, avec des différences importantes entre les
États membres (de 45,3 % en France à 8,5 % à Chypre).
 
 
Débat : mardi 22 novembre
 
Procédure : procédure législative ordinaire, deuxième lecture
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https://institutdelors.eu/publications/cap-sur-la-parite-dans-les-instances-dirigeantes-des-entreprises-europeennes/


En savoir plus
Communiqué de presse après l’accord en trilogue (07/06/2022)
Profil de la rapporteure pour la commission des affaires juridiques Lara Wolters (S&D, NL)
Profil de la rapporteure pour la commission des droits des femmes et de l’égalité des genres
Evelyn Regner (S&D, AT)
Fiche de procédure
Les plus grandes entreprises cotées en bourse : présidents, membres du conseil
d’administration et représentants des employés - données par pays, Institut européen de
l’égalité des genres (en anglais)
Services de recherche du PE: Les politiques des États membres en faveur de la présence des
femmes dans les conseils dans les instances dirigeantes des entreprises et leurs effets sur la
gouvernance des entreprises (07 /06/2021, en anglais)
Produits multimédias
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http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220603IPR32195/accord-pour-renforcer-l-equilibre-des-genres-dans-les-entreprises
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/5392/LARA_WOLTERS/home
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/96998/EVELYN_REGNER/home
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/96998/EVELYN_REGNER/home
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2012%2F0299(COD)&l=fr
https://eige.europa.eu/gender
statistics/dgs/indicator/wmidm_bus_bus__wmid_comp_compbm/datatable
https://eige.europa.eu/gender
statistics/dgs/indicator/wmidm_bus_bus__wmid_comp_compbm/datatable
https://eige.europa.eu/gender
statistics/dgs/indicator/wmidm_bus_bus__wmid_comp_compbm/datatable
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/IPOL_STU(2021)700556
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/IPOL_STU(2021)700556
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/IPOL_STU(2021)700556
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr


Les députés sont prêts à qualifier la Russie d’État
sponsor du terrorisme
 
Mercredi, les députés voteront sur une résolution qualifiant
la Russie d’État sponsor du terrorisme.
 
Dans sa guerre contre l’Ukraine, l’armée russe a intensifié ses frappes contre des cibles civiles,
parmi lesquelles des infrastructures énergétiques, des hôpitaux, des centres médicaux, des
écoles, et des abris - violant ainsi le droit international et le droit humanitaire international.
 
 
En qualifiant officiellement la Russie d’État sponsor du terrorisme, les députés souhaitent
préparer des éléments pour que Poutine et son gouvernement soient tenus responsable de
leurs crimes devant un tribunal international.
 
 
Le débat a eu lieu durant la session plénière d’octobre.
 
 
Vote: mercredi 23 novembre
 
 
Procédure: résolution non législative
 
 
En savoir plus
Enregistrement vidéo du débat (18/10/2022)
Communiqué de presse: Les députés demandent une augmentation massive de l’aide militaire
à l’Ukraine (06/10/2022)
Service de recherche du PE - Guerre de la Russie en Ukraine: qualifier un Etat de sponsor du
terrorisme (en anglais)
Produits multimédias
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http://www.europarl.europa.eu/plenary/en/vod.html?mode=chapter&vodLanguage=EN&playerStartTime=20221018-21:33:50&playerEndTime=20221018-22:09:21#
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220930IPR41935/les-deputes-demandent-une-augmentation-massive-de-l-aide-militaire-a-l-ukraine
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220930IPR41935/les-deputes-demandent-une-augmentation-massive-de-l-aide-militaire-a-l-ukraine
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2022/738218/EPRS_ATA(2022)738218_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2022/738218/EPRS_ATA(2022)738218_EN.pdf
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/package/russian-aggression-against-ukraine_22401


Les députés devraient adopter une nouvelle loi
pour protéger les infrastructures essentielles
 
Mardi, les députés débattront et voteront sur de nouvelles
règles pour améliorer la résilience des infrastructures
essentielles de l’UE.
 
La  législation,  convenue  entre  le  Parlement  et  le  Conseil,  renforcerait  la  protection  des
infrastructures essentielles de l'UE en introduisant des règles minimales harmonisées pour
l’évaluation des risques et les stratégies nationales de résilience.
 
 
Les définitions des infrastructures essentielles  et  les  pratiques de communication seront
également harmonisées, et des points de contact uniques seront établis dans chaque pays pour
faciliter la communication transfrontalière.
 
 
Les nouvelles règles s'appliqueraient à 11 secteurs : l'énergie, les transports, les banques, les
infrastructures des marchés financiers,  les infrastructures numériques,  les réseaux d’eau
potable  et  d’eaux  usées,  les  denrées  alimentaires  (la  production,  la  transformation  et  la
livraison),  la  santé,  l'administration  publique  et  l'espace.
 
 
Débat : mardi 22 novembre
 
Vote : mardi 22 novembre 
 
Procédure : procédure législative ordinaire, accord en première lecture
 
En savoir plus
Projet de rapport
Profil du rapporteur Michal Šimečka (Renew, SK)
Fiche de procédure
Service de recherche du PE : Résilience des entités critiques (16/11/2022)
Service de recherche du PE : L’heure des questions - Protection des infrastructures critiques
dans l’UE et contre les cyberattaques (en anglais)
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https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220627IPR33920/protecting-essential-infrastructure-deal-on-new-rules-with-broader-scope
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2021-0289_FR.html
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/103746/MICHAL_SIMECKA/home
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2020%2F0365(COD)&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2022/738212/EPRS_ATA(2022)738212_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2022/733698/EPRS_ATA(2022)733698_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2022/733698/EPRS_ATA(2022)733698_EN.pdf


Le Parlement fête son 70ème anniversaire
 
Les députés marqueront la création de l’Assemblée
commune de la Communauté européenne du charbon et de
l’acier en 1952, par une cérémonie dans l’hémicycle mardi
à 11h30. 
 
La Présidente Roberta Metsola, ouvrira la cérémonie par une déclaration qui sera suivie des
prises  de  parole  en  plénière  des  Premiers  ministres  des  trois  pays  hôtes  du  Parlement
européen  -  la  Première  ministre  française,  Elisabeth  Borne,  le  Premier  ministre  belge,
Alexander  De  Croo,  et  le  Premier  ministre  luxembourgeois,  Xavier  Bettel.
 
La cérémonie sera clôturée par une interprétation de l’Hymne à la joie de Beethoven.
 
 
Contexte
 
 
Le 10 septembre 2022 marquait le 70ème anniversaire de la première réunion de l’Assemblée
commune de la Communauté européen du charbon et de l’acier (CECA).
 
Mise  en  place  en  1952,  elle  comprenait  78  parlementaires  nommés  par  les  parlements
nationaux  de  chaque  État  membre.
 
 
En 1958, après la création de la Communauté économique européenne et de la Communauté
européenne de l’énergie atomique, l’Assemblée commune de la CECA s’est élargie et a été
rebaptisée "Assemblée parlementaire européenne".
 
 
Elle a adopté le nom de Parlement européen en 1962.
 
 
Cérémonie : mardi 22 novembre
 
En savoir plus
Produits multimédias
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https://multimedia.europarl.europa.eu/fr


Coupe du monde: débat sur la situation des
droits humains au Qatar
 
Lundi après-midi, les députés feront le point sur la
situation des droits humains au Qatar dans le contexte de
l’organisation de la coupe du monde de la FIFA 2022. 
 
La décision de la FIFA d’attribuer la Coupe du monde de football masculin 2022 au Qatar a
suscité  la  controverse  parmi  les  organisations  de  défense  des  droits  de  l'homme et  les
amateurs  de  football.
 
 
Des informations recoupées par plusieurs organisations de défense des droits de l'homme
ayant une mission diplomatique à Doha indiquent que des milliers de travailleurs étrangers sont
morts sur des chantiers ou à la suite d'activités liées à la construction dans le pays en prévision
du tournoi.
 
 
Le Qatar a également été accusé de réprimer la liberté de la presse et les droits des femmes et
des personnes LGBTIQ+.
 
 
Les députés  de la  sous-commission des droits  de l’homme ont  organisé un débat  sur  la
situation au Qatar avec le Ministre du travail qatari, Ali Bin Samikh Al Marri, mardi 14 novembre.
Vous pouvez revoir les échanges en cliquant ici.
 
 
Débat: lundi 21 novembre
 
Procédure: déclaration de la Commission, sans résolution
 
En savoir plus
Sous-commission des droits de l’homme du Parlement européen
Service de recherche du PE- La Coupe du Monde de la FIFA 2022 au Qatar : les droits des
travailleurs sous les projecteurs (en anglais)
Produits multimédias
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https://www.fifa.com/
https://www.hrw.org/news/2022/11/14/qatar-rights-abuses-stain-fifa-world-cup
https://www.hrw.org/news/2022/11/14/qatar-rights-abuses-stain-fifa-world-cup
https://multimedia.europarl.europa.eu/en/webstreaming/subcommittee-on-human-rights_20221114-1545-COMMITTEE-DROI
http://www.europarl.europa.eu/committees/fr/droi/home/highlights
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_BRI(2021)698856
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_BRI(2021)698856
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr


Les députés évalueront les relations UE-Chine
avec Josep Borrell
 
Mardi après-midi, les députés feront le point sur les
derniers développements des relations UE-Chine lors d’un
débat avec le chef de la politique étrangère de l'UE, Josep
Borrell.
 
Le débat en plénière devrait aborder de nombreux aspects des relations entre l’UE et la Chine.
Cela devrait inclure les développements politiques les plus récents depuis la réélection du
Président chinois et du Secrétaire général du parti communiste, Xi Jinping en octobre, le dernier
rapport du Haut Commissionnaire pour les Droits humains des Nations unies sur la persécution
de la Chine à l’égard de la population Ouïghour, les efforts européens pour que la Chine fasse
pression sur la Russie pour mettre fin à sa guerre en Ukraine ainsi que les alertes des députés
à propos des tensions dans le détroit de Taïwan et leur volonté de renforcer le partenariat entre
l’UE et Taïwan.
 
 
En septembre, pour s’opposer aux constantes violations des droits humains en Chine, les
députés de la sous-commission des droits de l’homme ont renouvelé leur appel pour une action
ferme de la part de l’UE contre Pékin, incluant une interdiction d’importation des marchandises
issues du travail forcé.
 
 
Débat: mardi 22 novembre
 
Procédure: déclaration du chef de la politique étrangère de l'UE, sans résolution
 
 
En savoir plus
Délégation du PE pour les relations avec la République Populaire de Chine
Produits multimédias
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https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/countries/2022-08-31/22-08-31-final-assesment.pdf
https://www.ohchr.org/fr/about-us/high-commissioner
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220905IPR39726/human-rights-in-china-meps-call-for-tougher-action-against-beijing
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220905IPR39726/human-rights-in-china-meps-call-for-tougher-action-against-beijing
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220905IPR39726/human-rights-in-china-meps-call-for-tougher-action-against-beijing
http://www.europarl.europa.eu/delegations/fr/d-cn/home
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr


État de droit : débat sur les progrès réalisés par
la Hongrie pour répondre aux préoccupations de
la Commission
 
Les députés examineront l'état d'avancement des
négociations entre la Commission et la Hongrie en matière
de protection du budget de l'UE et de plan de relance et de
résilience.
 
Le 18 septembre 2022,  la Commission a proposé de geler  7,5 milliards d'euros de fonds
européens pour la Hongrie, en invoquant des problèmes de corruption et d’attributions de
marchés publics, après avoir déclenché le mécanisme de conditionnalité de l'État de droit de
l'UE contre la Hongrie en avril.
 
 
La  Hongrie  a  présenté  17  mesures  correctives  pour  répondre  aux  préoccupations  de  la
Commission. Cette dernière a considéré que ces mesures allaient "dans la bonne direction" et a
donné à la Hongrie jusqu'au 19 novembre pour démontrer des progrès significatifs dans leur
mise en œuvre. La Commission réévaluera alors la situation, avant que le Conseil ne décide
(en décembre 2022) s’il doit appliquer le mécanisme de conditionnalité de l'État de droit à la
Hongrie.
 
 
En mai 2021, la Hongrie a présenté sa proposition initiale de plan de relance, dans laquelle elle
demandait seulement un financement sous forme de dons, mais la Commission ne l'a pas
acceptée en raison de préoccupations relatives à la corruption et aux questions judiciaires. Au
printemps 2022, le gouvernement hongrois a étoffé sa demande pour y inclure des prêts et
présenté un nouveau plan que la Commission n'a pas encore approuvé.
 
 
Le débat aura lieu lundi après-midi, juste après l'ouverture de la séance plénière.
 
 
Une résolution sera mise aux voix jeudi.
 
 
Débat : lundi 21 novembre
 
Vote : jeudi 24 novembre
 
Procédure : déclaration de la Commission avec résolution
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https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_5623
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_5623


En savoir plus
Communiqué de presse - Protection du budget de l’UE: la Commission ne doit pas faire de
compromis avec la Hongrie, déclarent les députés (04/10/2022)
Enregistrement vidéo de la conférence de presse (17/11/2022)
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http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220930IPR41924/protection-du-budget-de-l-ue-pas-de-compromis-avec-la-hongrie
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220930IPR41924/protection-du-budget-de-l-ue-pas-de-compromis-avec-la-hongrie
https://multimedia.europarl.europa.eu/en/webstreaming/press-conference-by-petri-sarvamaa-eider-gardiazabal-rubial-co-rapporteurs-and-moritz-korner-daniel_20221117-1030-SPECIAL-PRESSER


Élargissement : l’UE devrait surmonter le statu
quo, selon les députés
 
Les députés devraient demander à l'UE de relancer la
politique d'élargissement, son outil géopolitique le plus
puissant, lors d'un débat mardi et d'un vote mercredi.
 
Alors que la Russie représente une menace croissante pour la paix et à la stabilité européenne,
les députés devraient appeler l’UE à relancer le processus d’élargissement, dans ses propres
rangs et dans les pays candidats. Lors d’un débat sur la nouvelle stratégie d’élargissement
européenne, les députés devraient appeler les États membres à respecter les engagements de
l’UE à l’égard des pays des Balkans occidentaux et du partenariat oriental appelant ainsi que la
démocratie et l’État de droit devraient être déterminants dans le processus d’élargissement.
 
 
Les députés devraient appeler la Serbie à s’aligner sur la politique étrangère et de sécurité
commune de l’UE et sur ses sanctions à l’encontre de la Russie.
 
 
Contexte 
 
 
L’UE mène des négociations avec le Monténégro, le Serbie, la Macédoine du nord et l’Albanie,
tandis que les discussions avec la Turquie ont été suspendues. La Bosnie-Herzégovine et le
Kosovo sont des candidats potentiels. Les dirigeants de l’UE ont accordé le statut de candidat à
l’Ukraine et à la Moldavie le 23 juin, fixant des exigences supplémentaires à la Géorgie pour
pouvoir bénéficier du même statut. 
 
 
Débat: mardi 22 novembre
 
Vote: mercredi 23 novembre
 
Procédure: rapport d’initiative
 
 
En savoir plus
Fiche de procédure
Paquet "élargissement" 2022 de la Commission européenne (en anglais)
Service de recherche du PE : Une nouvelle stratégie européenne pour l'élargissement (en
anglais)
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https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/statement_20_208
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/statement_20_208
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2022%2F2064(INI)&l=fr
https://neighbourhood-enlargement.ec.europa.eu/enlargement-policy/strategy-and-reports_en
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2022/738205/EPRS_ATA(2022)738205_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2022/738205/EPRS_ATA(2022)738205_EN.pdf


Le Parlement devrait approuver un prêt de 18
milliards d’euros à l’Ukraine  
 
Les députés débattront et voteront sur l'aide à apporter aux
besoins de financement à court terme de l’Ukraine pendant
la guerre menée par la Russie contre le pays.
 
Selon la proposition de la Commission, qui demande aux députés de l’approuver rapidement
dans le cadre de la "procédure d’urgence"accélérée du PE, les 18 milliards d’euros couvriront
une partie du besoin de financement mensuel estimé à 4 milliards d'euros en Ukraine pour
couvrir les services publics essentiels, la stabilité macroéconomique et la restauration des
infrastructures critiques détruites par la Russie.
 
 
Si  les  députés  acceptent  le  recours  à  la  procédure  d'urgence  mardi,  ils  voteront  sur  la
proposition elle-même jeudi,  après un débat  avec la  Commission et  le  Conseil  mercredi.
 
 
Vote sur la procédure d’urgence : mardi 22 novembre
 
Débat: mercredi 23 novembre
 
Vote: jeudi 24 novembre 
 
Procédure: procédure législative ordinaire, procédure d’urgence 
 
En savoir plus
Débat en commission du commerce international (14/11/2022, à partir de 17:01)
Le Parlement approuve un prêt de cinq milliards d’euros à l’Ukraine (15/09/2022)
Les députés approuvent un prêt d’un milliard d’euros à l’Ukraine (07/07/2022, en anglais)
Site web ‘‘EU stands with Ukraine’’ (en anglais)
Mesures de solidarité de l’UE avec l’Ukraine (Commission européenne)
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https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6699
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/RULES-9-2021-09-13-RULE-163_FR.html
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/webstreaming/committee-on-international-trade_20221114-1500-COMMITTEE-INTA
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220909IPR40142/le-parlement-approuve-un-pret-de-cinq-milliards-d-euros-a-l-ukraine
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220705IPR34501/meps-approve-EU1-billion-loan-to-ukraine
https://ukraine.europarl.europa.eu/en/home.html
https://eur-lex.europa.eu/content/news/eu-measures-solidarity-ukraine.html?locale=fr


Le PE exige une solution sur l'asile et la
migration et des sauvetages en mer coordonnés
 
La plénière interrogera la présidence tchèque et la
Commission, mercredi, sur la garantie de la solidarité et du
partage des charges dans la gestion des flux migratoires
vers l'Europe.
 
Le débat devrait  se concentrer sur les moyens de faire avancer la réforme de la politique
commune de l'UE en matière de migration et d'asile avant les élections européennes de 2024.
Les  difficultés  récentes  concernant  le  débarquement  des  migrants  arrivant  par  la  mer,
notamment après les opérations de recherche et de sauvetage menées par les bateaux des
ONG sur la route de la Méditerranée centrale, ainsi que la mise en œuvre du mécanisme de
solidarité volontaire, convenu en juin 2022, seront également évoquées par les députés.
 
 
Contexte
 
 
La Commission européenne a proposé le nouveau pacte sur la migration et l'asile en septembre
2020 afin d'améliorer les procédures d'asile et de garantir la solidarité et le partage équitable
des responsabilités entre les États membres lorsqu'ils  traitent  l'arrivée de migrants et  de
demandeurs d'asile. Le pacte comprend les propositions législatives suivantes : Règlement
relatif à la gestion de l'asile et des migrations, Règlement relatif aux situations de crises et aux
cas de force majeure, Règlement sur le filtrage, Directive relative aux conditions que doivent
remplir les demandeurs d’asile, Directive sur les conditions d'accueil (refonte), Règlement sur la
procédure d'asile,Directive "retour" (refonte), Règlement EURODAC modifié et Règlement-
cadre de l'Union sur la réinstallation. Le Parlement européen travaille actuellement sur ces
textes,  et  les  premiers  votes,  au  niveau  des  commissions,  devraient  avoir  lieu  dans  les
prochains  mois.
 
 
Débat : mercredi 23 novembre
 
Procédure : déclarations du Conseil et de la Commission sans résolution
 
En savoir plus
Communiqué de presse - Migration et asile : feuille de route convenue entre le Parlement
européen et les présidences tournantes (07/09/2022, en anglais)
Rapport 2022 de l’agence européenne pour l’asile
Produits multimédias
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https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/STATEMENT_22_6745
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2021/659442/EPRS_BRI(2021)659442_EN.pdf
https://frontex.europa.eu/media-centre/news/news-release/eu-external-borders-in-october-number-of-irregular-entries-on-the-rise-7CiZBL
https://presidence-francaise.consilium.europa.eu/fr/actualites/premiere-etape-dans-la-mise-en-oeuvre-progressive-du-pacte-europeen-sur-la-migration-et-l-asile-mode-operatoire-d-un-mecanisme-de-solidarite-volontaire/
https://presidence-francaise.consilium.europa.eu/fr/actualites/premiere-etape-dans-la-mise-en-oeuvre-progressive-du-pacte-europeen-sur-la-migration-et-l-asile-mode-operatoire-d-un-mecanisme-de-solidarite-volontaire/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_1706
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2020%2F0279(COD)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2020%2F0279(COD)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2020%2F0277(COD)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2020%2F0277(COD)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2020%2F0278(COD)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016%2F0223(COD)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016%2F0223(COD)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016%2F0222(COD)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016%2F0224(COD)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016%2F0224(COD)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018%2F0329(COD)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016%2F0132(COD)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016%2F0225(COD)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016%2F0225(COD)&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220905IPR39714/migration-and-asylum-roadmap-on-way-forward-agreed
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220905IPR39714/migration-and-asylum-roadmap-on-way-forward-agreed
https://euaa.europa.eu/asylum-report-2022
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/


Accord sur le budget de l’UE 2023 : focus sur
l’Ukraine, l’énergie et la relance
 
Les députés devraient approuver l’accord sur le budget de
l’UE 2023 qui répond plus efficacement aux conséquences
de la guerre en Ukraine et au processus de relance après la
pandémie.
 
Le Parlement a défendu ses positions et obtenu gain de cause - plus d’un milliard d’euros
supplémentaire qu’initialement prévu dans la proposition de la Commission - pour faire face aux
conséquences de la guerre en Ukraine et pour soutenir l’énergie, le climat et la relance après la
pandémie dans le budget de l’UE 2023.
 
 
Les premiers chiffres s’élèvent à 186,6 milliards d'euros en crédits d'engagement et à 168,7
milliards d'euros en crédits de paiement - se reporter au communiqué de presse publié après
l’accord pour plus de détails.
 
 
À l’issue du vote, la Présidente du Parlement européen promulguera le texte. Les négociations
entre le Parlement, le Conseil et la Commission se sont terminées sur un accord peu de temps
avant l’expiration du délai de conciliation, fixé au lundi 14 novembre à minuit.
 
 
Débat : mardi 22 novembre
 
Vote : mercredi 23 novembre
 
Procédure : procédure budgétaire
 
En savoir plus
Chronologie du budget de l’UE 2023 (en anglais)
Rapporteur général sur le budget 2023 (section III - Commission) - Nicolae Ştefănuță
(RENEW, RO)
Rapporteur sur les autres sections - Niclas Herbst (PPE, DE)
Fiche de procédure
Fiches thématiques sur l’Union européenne - la procédure budgétaire
Produits multimédias
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http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220929IPR41806/eu-budget-2023-timeline-quick-reference
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/58766/NICOLAE_STEFANUTA/home
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/58766/NICOLAE_STEFANUTA/home
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/197412/NICLAS_HERBST/home
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2022%2F0212(BUD)&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/10/the-budgetary-procedure
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr


Les députés exigent que la Commission clarifie
ses nouvelles positions sur la gouvernance
économique
 
Mardi après-midi, les députés questionneront les
Commissaires Gentiloni et Dombrovskis sur les plans de
gouvernance économique, présentés début novembre. 
 
Afin de relancer la réforme du système économique de gouvernance de l’UE, retardée par la
pandémie du COVID-19 et l’invasion de l’Ukraine par la Russie, la Commission a récemment
publié ses positions sur les pistes d’amélioration du système.
 
 
Les députés devraient exprimer leurs inquiétudes, y compris sur les effets potentiellement
dévastateurs d’un retour prématuré des règles fiscales strictes en temps de crise et sur les
problèmes engendrés par certains nouveaux mécanismes proposés.
 
 
Débat: mardi 22 novembre
 
Procédure: Heure des questions avec la Commission
 
En savoir plus
Produits multimédias
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https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/


Les députés s’apprêtent à ouvrir la voie à de
nouvelles sources de revenus
 
Le Parlement devrait permettre à l’UE d’introduire la
nouvelle génération de revenus issus de ses ressources
propres.
 
Lors d’un débat prévu mardi et un vote mercredi, les députés européens devraient franchir une
étape importante vers la mise en œuvre d'un amendement à la loi régissant les recettes de
l'UE, appelée "décision sur les ressources propres".
 
 
Cet amendement, une fois adopté par le Conseil et ratifié par tous les États membres, introduira
trois nouvelles sources de revenus: l’une s’appuie sur les revenus des échanges des quotas
d’émissions  (SEQE),  la  suivante  est  issue  des  ressources  générées  par  le  mécanisme
d’ajustement des émissions carbone aux frontières (MACF) ; et la dernière est basée sur la part
des bénéfices des multinationales canalisés vers les États membres de l'UE en vertu du récent
accord OCDE/G20 sur la réaffectation des droits d’imposition (“premier pilier”).
 
 
Ces nouvelles ressources propres ont été convenues dans une feuille de route légalement
contraignante en 2020. Elles sont attendues en urgence pour rembourser les dettes contractées
pour le financement du fonds de relance NextGenerationEU .
 
 
Plus d’informations dans le communiqué de presse précédent
 
 
 
Lors d’un vote distinct mardi, le Parlement devrait adopter un rapportd’initiative sur la mise en
œuvre de la stratégie d’emprunt pour financer NextGenerationEU, rédigé par les co-rapporteurs
en charge du dossier des ressources propres de l’UE.
 
 
 
Débat: mardi 22 novembre
 
Vote: mercredi 23 novembre
 
Procédure: consultation
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021PC0570&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020D2053&from=EN
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_7025
https://www.oecd.org/tax/beps/international-tax-reform-multilateral-convention-to-implement-pillar-one-on-track-for-delivery-by-mid-2023.htm
https://eur-lex.europa.eu/eli/agree_interinstit/2020/1222#d1e32-44-1
https://eur-lex.europa.eu/eli/agree_interinstit/2020/1222#d1e32-44-1
https://ec.europa.eu/info/strategy/recovery-plan-europe_fr
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20221024IPR45723/own-resources-meps-clear-way-for-new-sources-of-eu-revenue
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2022-0250_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2022-0250_FR.html


En savoir plus
Projet de rapport sur la proposition sur le système des ressources propres de l’UE (en anglais)
Communiqué de presse sur le vote en commission (26/10/2022, en anglais)
Fiches thématiques sur l’Union européenne - Les recettes de l’UE
Contexte (Commission) - Ressources propres
Co-rapporteur José Manuel Fernandes (PPE, PT)
Co-rapporteur Valérie Hayer (RENEW, FR)
Fiche de procédure (en anglais)
Produits multimédias
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http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2022-0266_EN.html
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20221024IPR45723/own-resources-meps-clear-way-for-new-sources-of-eu-revenue
http://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/27/the-union-s-revenue
https://ec.europa.eu/info/strategy/eu-budget/long-term-eu-budget/2021-2027/revenue/own-resources_fr
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/96899/JOSE+MANUEL_FERNANDES/home
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/135511/VALERIE_HAYER/home
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=en&reference=2021/0430(CNS)
https://multimedia.europarl.europa.eu/en/


Le Parlement établira une feuille de route sur les
compétences numériques pour 2030 
 
La législation, établissant une feuille de route pour les
compétences numériques, les infrastructures, les
entreprises et les services publics, sera débattue et votée
jeudi. 
 
"La voie à suivre pour la décennie numérique numérique de l’Europe", déjà convenue avec le
Conseil, vise à façonner la transition numérique européenne en établissant des objectifs à
l’échelle de l’UE pour 2030, via un effort conjoint des États membres et de l’UE, ainsi qu’au
moyen d’un investissement conjoint.
 
 
Le programme vise à assurer que 80% de la population âgée de 16 à 74 ans possède au moins
des compétences numériques basiques. Lors des discussions avec le Conseil, les députés ont
préconisé  qu’au  moins  75% des  entreprises  européennes  devraient  utiliser  les  services
informatiques du cloud et l’intelligence artificielle, et que plus de 90% des petites et moyennes
entreprises européennes devraient atteindre au moins un niveau basique d’intensité numérique.
 
 
Débat: jeudi 24 novembre
 
Vote: jeudi 24 novembre
 
Procédure: procédure législative ordinaire, accord en première lecture
 
En savoir plus
Rapport sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant le
programme d’action à l’horizon 2030 "La voie à suivre pour la décennie numérique"
Texte adopté lors des négociations interinstitutionnelles (en anglais)
Communiqué de presse après le vote de la commission (01/09/2022, en anglais)
Profil de la rapporteure Martina Dlabajová (Renew, CZ)
Fiche de procédure
Service de recherche du PE: "La voie à suivre pour la décennie numérique"
 (en anglais)
Produits multimédias
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https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/europes-digital-decade
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/products-eurostat-news/-/ddn-20211029-1
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2022-0159_FR.html
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2022-0159_FR.html
http://www.europarl.europa.eu/RegData/commissions/itre/inag/2022/07-28/ITRE_AG(2022)735599_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20220826IPR38110/digital-roadmap-2030-industry-meps-confirm-agreement-with-council
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/124709/MARTINA_DLABAJOVA/home
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2021%2F0293(COD)&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_BRI(2022)733519
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_BRI(2022)733519
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/


Iran: débat  avec Josep Borrell sur la répression
violente après la mort de Mahsa Amini
 
Mardi, les députés discuteront avec le chef des affaires
étrangères de l'UE, Josep Borrell, sur la manière de
répondre à la répression croissante des manifestations en
Iran.
 
Les manifestations, qui ont commencé mi-septembre après la mort d’une jeune femme, Mahsa
Amini, lors de sa détention par la "police des mœurs" pour avoir enfreint les règles strictes du
port du voile, continuent depuis 2 mois maintenant. Plus de 300 personnes sont décédées à la
suite de la répression brutale des manifestations par le régime, et au moins 5 personnes ont été
condamnées à mort  pour leur engagement dans les manifestations. Les organisations de
défense des droits  humains alertent  sur  la planification "d’exécutions sommaires" par les
autorités.
 
 
Lundi, l’UE a imposé des sanctions supplémentaires aux responsables de la répression, en
ajoutant 29 personnes et 3 organisations à la liste des personnes soumises à des mesures
restrictives -  interdiction de voyager et  gel  des avoirs -.  Il  est  interdit  aux citoyens et  aux
entreprises de l'UE de mettre des fonds à la disposition des personnes et des entités figurant
sur la liste des sanctions.
 
 
Débat: mardi 22 novembre
 
Procédure: déclaration du Haut représentant, sans résolution 
 
En savoir plus
Communiqué de presse: Iran: les responsables de la mort de Mahsa Amini doivent être
sanctionnés, estiment les députés (06/10/2022)
Service de recherche du PE: Manifestation en Iran suite à la mort de Mahsa Amini
(30.09.2022, en anglais)
Présidente du PE: Nous ne pouvons pas continuer comme si de rien n'était avec le régime
iranien (09 /11/2022)
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https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/11/14/iran-eu-adopts-additional-sanctions-against-perpetrators-of-serious-human-rights-violations/
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220930IPR41936/iran-les-responsables-de-la-mort-de-mahsa-amini-doivent-etre-sanctionnes
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220930IPR41936/iran-les-responsables-de-la-mort-de-mahsa-amini-doivent-etre-sanctionnes
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2022/733671/EPRS_ATA(2022)733671_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2022/733671/EPRS_ATA(2022)733671_EN.pdf
https://the-president.europarl.europa.eu/fr/home/ep-newsroom/pageContent-area/actualites/there-can-be-no-business-as-usual-with-the-iranian-regime.html
https://the-president.europarl.europa.eu/fr/home/ep-newsroom/pageContent-area/actualites/there-can-be-no-business-as-usual-with-the-iranian-regime.html
https://multimedia.europarl.europa.fr/en


Égypte: point sur la répression des droits
humains par le régime d’el-Sissi
 
Jeudi, le Parlement votera sur une résolution rappelant les
préoccupations des députés sur la situation alarmante des
droits humains en Égypte. 
 
The Parlement a rappelé à de multiples reprises ses préoccupations sur la situation des droits
humains en Égypte,  qui  a continuée à se détériorer  au cours des années.  Depuis que le
Président  égyptien Abdel  Fattah el-Sissi  est  arrivé  au pouvoir  en 2014,  les  autorités  ont
intensifié la répression de la société civile, et en direction des défenseurs des droits humains et
des journalistes, réprimant systématiquement toutes formes de dissidence.
 
 
Avant la Conférence pour le climat des Nations Unies, COP27, à Sharm El-Sheikh, les députés
ont également débattu de la situation des droits humains en Égypte avec Sanaa Seif, activiste
et sœur du bloggeur et  militant politique égyptien emprisonné, Alaa Abdelfattah, et  Ramy
Shaath, un militant égypto-palestinien qui a passé plus de deux ans en détention provisoire
dans le pays. Vous pouvoir en savoir davantage en cliquant ici.
 
 
La session plénière se tiendra mercredi après-midi.
 
 
Débat: mercredi 23 novembre
 
Vote: jeudi 24 novembre
 
Procédure: déclaration de la commission, avec résolution 
 
En savoir plus
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https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2020-0384_FR.html
https://www.freeramyshaath.com/home-fr
https://www.freeramyshaath.com/home-fr
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20221024IPR45718/cop27-prominent-egyptian-human-rights-defenders-to-address-meps
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr


Guerre en Ukraine : débat sur les efforts
internationaux pour éviter une crise alimentaire
mondiale
 
Mardi, les députés débattront des travaux visant à garantir
que les céréales et les engrais puissent continuer à être
exportés par la mer Noire, dans le contexte de la guerre en
Ukraine. 
 
“L’heure des question” avec le Chef de la politique étrangère de l’UE Josep Borrell, fera le point
mardi après-midi sur les dernières tentatives des négociateurs russes et ukrainiens pour élargir
l’accord, initialement passé avec l’ONU et la médiation turque en juillet. Cela permettrait aux
céréales et engrais ukrainiens de continuer à transiter par la mer Noire, malgré la récente
escalade de l’assaut militaire de la Russie contre l’Ukraine.
 
 
L’accord sur les céréales en mer Noire est une initiative cruciale visant à prévenir un potentiel
désastre humanitaire dans les pays les plus pauvres.
 
 
Débat: mardi 22 novembre
 
Procédure: l’heure des questions avec le Haut représentant
 
En savoir plus
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Résolutions sur les droits humains et la
démocratie 
 
Le Parlement mènera des débats urgents sur les droits
humains, la démocratie et l’État de droit mercredi après-
midi, suivi de votes jeudi. 
 
- La situation des droits humains en Afghanistan, notamment la détérioration des droits des
femmes et les attaques contre les établissements scolaires
 
- La répression continue de l’opposition démocratique et de la société civile bélarusse
 
- Déplacement forcé de personnes résultant de l’escalade du conflit à l’est du Congo
 
Débat: mercredi 23 novembre
 
Vote: jeudi 24 novembre
 
Procédure: résolutions d’urgence (non-législatives)
 
En savoir plus
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Autres sujets à l’ordre du jour 
 
Autres sujets à l’ordre du jour 
 
- Débat d’actualité (article 162) - un marché unique de l’énergie véritablement interconnecté
pour garder les entreprises compétitives et contenir les factures, mercredi;
 
 
- Clôture des comptes de l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes pour
l’année financière de 2020 (Frontex), vote mardi;
 
- Situation en Lybie, Giuliano Pisapia, débat mardi et vote mercredi;
 
- Élimination des violences contre les femmes, déclarations du Conseil et de la Commission,
mercredi;
 
-  Protection des fermes d’élevage et  des grands carnivores en Europe,  déclaration de la
Commission,  mercredi  et  vote jeudi
 
- Amélioration de la réglementation européenne sur les animaux sauvages et exotiques étant
gardés comme animaux de compagnie dans l’UE, vote jeudi;
 
- Année européenne de la jeunesse, déclaration de la Commission sans résolution, jeudi;
 
- Prévention, gestion et amélioration des soins pour le diabète dans l’UE à l’occasion de la
Journée mondiale du diabète, déclaration de la Commission, lundi et vote mercredi; et
 
- Protection juridique des familles arc-en-ciel et libre circulation, exemple de l'affaire Sara,
question orale à la Commission, mercredi.
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